
Parlement de la Communauté française
Le Monde
A l'étranger

11/01/2017

Conflits d'intérêts: les facs de médecine épinglées
Selon un classement, les universités ne préparent pas leurs étudiants à résister aux lobbys pharmaceutiques

Dès les premières an-
nées de leur cursus
universitaire, les étu-
diants en médecine

sont insuffisamment protégés
contre l'influence des laboratoi-
res pharmaceutiques_ C'est ce que
conftnne le classement de For-
mindep, le premier du genre, pu-
blié lundi 9 janvier dans la revue
scientifique en ligne PWS ONE.
L'association pour une informa-
tion médicale indépendante a
étudié les politiques des fatuItés
de médecine vis-à-vis des conflits
d'intérêts.

S'inspirant d'une opération si-
milaire menée aux Etats-Unis
en 2007, l'anodation a adressé
aux doyens de trente-sept facul-
tés de médecine en France un
questionnaire de treize critères
permettant d'évaluer leur démar-
cbe en la matière. Sont aussi bien
pris en compte le degré de limita-
tion des cadeaux et des repas of-
ferts par l'industrie pharmaceuti-
que,le niveau d'encadrement des
liens d'intérêts des enseignants,
l'existence de formations des étu-
diants sur ce sujet, ou encore la to-
lérance aux financements des fa-
bricants de médicaments.

«Charte morale Il

Seules neuf facultés obtiennent
au moins un point, sur un score
global de vingt-six. Deux d'entre
elles, Angers et Lyon-Est (Lyon-'I,
enregistrent le.s moins mauvais
scores avec respectivement 4 et
5 points. Les vingt-huit autres fa-
cultés ne marquent aucun p<>int,
par absence de politique ou de ré-
ponse au questionnaire - malgré
dnq relances, seuls trois doyens
d'université ont répondu. Pour
établir son classement, elle s'est
également appuyée sur les infor-
mations disponibles sur les sites
Internet et sur ses relais locaux.
Pour cette première édition, l'en-
quête ne porte par ailleurs que sur
les facultês, laissant de côté l'hôpi-
tal, où se jouent pourtant davan-
tage les interactions awc les labos.

Pour l'heure. l'objectif est de pro-
voquer une prise de conscience
chez les universitaires, que le For-
mindep juge peu investis sur le
sujet. «De tous les scandales sani-
taires récents, oomme celui du Me-
diator: lesjàcultés n'ont pas retenu
le rôle central qu'ont joui les con-
Jlits d'intérêts », déplore le docteur
lean-Sébastien Borde, coauteur de
l'étude. «Ce nht pas le palmarès

qui nous importe, mais lefait que
les facultés progressent », fait va-
loir Paul Scheffer, doctorant en
sciences de l'éducation et coau-
teur de l'étude. Pour lui, «c'est un
outil dont les étudiants doivent
semparer au niveau local ».

«Nous avons tout
intérêt à avoir
des liens avec

l'industrie.
à condition de

mettre en place
des garde-fous»

FRtDÉRIC DARDEL
président de l'unÎversÎté

Paris-Descartes

En médiatisant ce premier clas-
sement, même incomplet, le For-
mindep espère bien voir se repro-
duire ce qui s'est passé aux Etats-
Unis, "En 2007, toutes lesfacultés
avaient reÇlllln F,la plus mauvaise
note, car aucune nÎwait de politi-
que publique de gestion des con-
flits d'intérêts. Depuis. elles ont
toutes pris des initiatives et
aujourd'hui, plus du tiers est en
grade A et aucune n'est plus en F",
raconte le docteur Borde.

Du côté des universitaires, le
renforcement des règles existan-
tes dans les facultés ne semble
pas aller de soL /INDUS avons tout
intérêt el avoir des liens avec l'in-
dustrie, à condition de mettre en
place des garde{ous et d'être
transparents, ce qui est le CQ$ aussi
bien poUl les contrats de recherche
que pour les o~rotions de mécé-
nat », estime Frédéric Dardel, le
président de l'université Paris-
Descartes.

«Au niveau desjacs, l'interaction
avec les industries est très faible ",
assure, de son côté, Jean-Luc
Dubois-Randé, président de la
conférence des doyens en méde-
cine, qui se dit favorable à plus de
transparence. Concernant les fj-
l'lancements reçus par les facultés

de la part des industries pharma-
ceutiques, notamment au titre de
la taxe d'apprentissage, déjà ré-
duits, selon lui, à «peau de cha-
grin JI, il concède qu'une «charte
morale» pourrait être utile.

Mais pour le doyen demédecme
de l'université Paris-Est-créteil,
c'est àl'hôpital qu'ilfaut aller plus

loin. nprone, par exemple. l'inter-
diction totale des Il réunions d'in·
formations» ou autres «petits dé-
jeuners!rl encore offerts par les
laboratoires pharmaceutiques
dans certains services. «Ilfaut ex-
clure tout enseignement dispensé
par des non-universitaires», dé-
fend M. Dubois-Randé.

«Les conflits d'intérêts: sont
Ql1jourd'h Il; très peu évoqués dans
les universités II, regrette par
ailleurs Claire Corbillé, de l:A.sso-
dation nationale des étudiants en
médecine de France, partenaire
du classement. qui souhaite une
«plus grande sensibilisation Il des
étudiants. A la conférence des

doyens en médecine. on rappelle
qu'un cours sur le sulet doit être
mis en place au moment de l'en-
trée en troisième cycle à la pro-
chaine rentrée universitaire.

Reste la question sensible des
liens d'intérêts des enseignants-
chercheurs avec l'industrie phar-
maceutiql,le. La loi Bertrand du
29 décembre 2011 les oblige à les
déclarer sur une plate-forme en li-
gne, la loi de Marisol Touraine pro-
mulguée ily a un an prévoit même
qu'ils en fassent état devant leurs
étudiants en début de cours. Une
disposition quasi inappliquée,
constate le Fonnindep, qui plaide
pour des garde-fous supplémen-
taires. Au ministère de la santé, on
juge «suffisante Il la législation.
qualifiée de /l très encadrante»,
tout en reconnaissant la /l diffi-
culté de garantir sa pleine applica-
tion Il dans toutes les facultés .•

Pll4NÇOIS B:lOUIN
liT CAMlLUl STROMllONI

LE CHIFFRE

10 EUROS
Le seuil de transpï11'1!nC8
A partir de 10 euros. les mon-
tants des conventions (contrats
de ~herche, conférences, mis-
sions dl'!CGnSl'!i1) sign&!s i!ntri!
les acteurs du système de santé
et le5 industriels devront être
publiés sur la base de données
publique Transparenœ-Santé au
plus tard à compter du 1"' juillet.
Cette disposition vient combler
une faiUe du dispositif mis en
place en 2013, qui ne prévoyait
la déclaration que des« avanta-
ges» (déjeuners, billets de train
ou d'avion ... ).
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«J'ai été confrontée aux laboratoires pendant toute ma formation hospitalière»
«IJlS UlIOllATOllUlS et l'hôpital,,, cêst
une longue histoire d'amour », lance
Barbara Trailin, jeune médecin formée
à la faculté de mé.decine Henri-Warem-
bourg de l'université Ulle-II. Plusieurs
étudiants en médecine ont témoigné,
auprès du Monde, de ces idylles que
les laboratoires pharmaceutiques
s'efforcent de nouer au plus tôt avec
eux, pre scripteurs de médicaments de
demain.

Prévenir les étudiants de l'influence
des labos est pourtant au programme
dès la première année d'études. Les fa-
cultés s'efforcent de «sensibiliser Il les fu-
turs soignants aux conflits d'intérêts,
soulignent d'une seule voix Yohan, Ab-
deI (plusieurs témoins ont requis l'ano-
nymat) et Laurent Ruiz, respectivement

étudiants à Nantes, Toulouse et Ver-
sailles. «L'affaire du Médiator, qui a causé
des centaines de décès en France, a paTti-
culièrement sensibilisé nos professeurs à
la nécessité de nous «pprendre l'art de
l'esprit critique Il, souligne Guy. étudiant
en troiSième année à Bordeaux.
• Pendant 11ntemat, c'est rexploslonlD
Si, au début de leurs études, les étu-
dianb sont moins exposés aux labora·
toires, la situation s'aggrave dès qu'ils
deviennent externes et internes. «J'ai
été cotifronté aux laboratoires pharma-
ceutiques pendant toute ma formation
pratiqUE!hospitalière, Dès l'extl?mat, Il?s
stajfs médicaux hospitaliers {réunions.
de formation médicale] sont organisés
avec des laboratoires qui fournissent
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petit-déjeuner. déjeuner, Les professeurs
de médecine font leurs présentations
pendant que les visiteurs médicaux sont
dans les couloirs, prl-ts â nous distribuer
dépliants et petits présents, témoigne
ainsi Cécile. médecin généraliste formée
à Nantes et Angen. Pendant l'internat,
c'est l'explosion! Les staff repas devien-
nent hebdomadaires, organisés à chaque
fois par un laboratoire différent mais
allec une constante; leurs commerciaux
prêts à nous former aux dernières nou-
veautés médicamenteuses. JI

Quels sont les liens entre ces ensei-
gnants et les laboratoires qu'ils invitent
auprès de leurs étudiants? fiAucun en·
seignant ne déclare spontQnément de
conflits d'intérêts sur ces cours, hormis le
prafesseur de pharmacologie il, regrette

AMel, étudiant toulousain. flMoins de
5% leJont», estime pour sa part Yohan,
de Nantes.

Alors à qui se fier? Comment bien
prescrire? «Nous sommes ftmnés pDr les
collèges nationaux d'enseignants qui pu-
blient ries recommandations de bonne
pratique. des consensus, que nous pou-
vons consulter gratuitement. répond
Marco Berardi, médecin. Mais œ qui est
dfffidie à connaitre, c'est le rapport entre
les laboratoires et ces fameux collèges.
Est-ce que la recommandation est bOsée
sur un apport réel en tennes de santé pu-
blique ou sur un conflit d'intérêts?» Ce
généraliste parisien n'apporte pas de ré-
ponse. Lesapprentis médecins s'interro-
gent toujours .•
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